LES DIAGNOSTICS A ANNEXER AUX BAUX DE LOCATION MEUBLEES

· Dossier amiante pour les logements en immeuble collectif construits avant le 1er juillet 1997 (et non pour les villas) le document doit être tenu à la disposition du locataire. (Durée de validité illimitée si le constat conclut à l’absence d’amiante. 
Il n’y a donc pas l’obligation de l’annexer au bail. (Rep. Minis. N°8964 JO Senat Q 26 nov.2009p.2749)

· DPE (diagnostic performance énergétique),  pour toutes les locations sauf saisonnières. Durée de validité 10 ans. Le propriétaire doit le remettre au locataire ou l’annexer au bail. Il semblerait que l’obligation d’annexer le DPE pour les locations saisonnières de plus de 4 mois ait été supprimée. (nouvel RTICLE l.1346361 DU Code de la construction et de l’habitation)

· CREP (constat de risque d’exposition au plomb) : si le logement est construit avant 1949. Durée de validité 6 ans.
· Etat des risques technologiques : Pour les immeubles collectifs et villas. Il doit être annexé au contrat.
Les diagnostics doivent être faits par un professionnel. 

LES LOCAUX QUI NE SONT PAS CONCERNES 
Le DPE est obligatoire pour les bâtiments existants à usage principal d'habitation situé en métropole : maison ou logement situé dans un immeuble collectif.

Ne sont toutefois pas concernés :

· Ne sont pas soumises au DPE les locations saisonnières de moins de 4 mois, mais attention : ce n’est pas la durée du bail qui importe, mais bien la durée d’utilisation : autrement dit, un logement loué six mois dans l’année avec des locations, successives ou non, d’un mois par exemple, est soumis à l’obligation de DPE». Les locations saisonnières dans ce cas y sont soumises.

· des constructions provisoires prévues pour une durée d'utilisation égale ou inférieure à deux ans.

· des bâtiments indépendants dont la surface hors oeuvre brute est inférieure à 50 m²;

· des bâtiments ou parties de bâtiments non chauffés ou pour lesquels les seuls équipements fixes de chauffage sont des cheminées à foyer ouvert et, ne disposant pas de dispositif de refroidissement de locaux. En fait, cette disposition ne concerne pas les logements, puisque ceux-ci, au titre de la décence, doivent comporter une installation permettant un chauffage normal ;

· des bâtiments à usage agricole, artisanal ou industriel, autres que les locaux servant à l'habitation, dans lesquels le système de chauffage ou de refroidissement ou de production d'eau chaude pour l'occupation humaine produit une faible quantité d'énergie au regard de celle nécessaire aux activités économiques ;

· des bâtiments servant de lieux de culte ;

· des monuments historiques classés ou inscrits à l'inventaire ;

· des bâtiments ou parties de bâtiments destinés à être utilisés moins de 4 mois par an.

Lorsqu'il s'agit d'un logement situé dans un immeuble collectif, le DPE location porte sur les parties privatives du lot.

L'obligation de fournir un DPE s'applique à tous les propriétaires du secteur privé (personne physique, ou personne morale-société, compagnie d'assurance) ou du secteur public (organisme HLM, par exemple), quel que soit le régime de la location (location nue, meublée ou saisonnière, logement de fonction et location consentie à des travailleurs saisonniers) ; 
elle ne s'applique pas en revanche aux logements-foyers (loi du 6.7.89 : art 2 et 3-1), ni aux logements destinés à être occupés moins de 4 mois par an.



En cas de location saisonnière, le propriétaire peut ne remettre au locataire avec le contrat de location qu'une partie du contenu réglementé du DPE. Il doit toutefois tenir le DPE à disposition du locataire.

Un communiqué de la DGUHC du 21 mai 2007 précise que "les reconductions tacites de contrats de bail, les cessions de bail, les échanges ne sont pas soumises à l'obligation de DPE. Les contrats de location de logements pour étudiants, ces logements étant des résidences principales des occupants, sont soumis à l'obligation de fourniture d'un diagnostic".

Le DPE est valable 10 ans. Lorsqu'un DPE a été réalisé en vue de la mise en vente ou de la construction du logement conformément à la réglementation (CCH : R. 134-1 à R. 134-5), il tient lieu de diagnostic pour la mise en location du logement.

Le diagnostic de performance énergétique n'a qu'une valeur informative : le locataire ne peut se prévaloir des informations contenues dans ce diagnostic à l'encontre du propriétaire.



Contenu du DPE (CCH : R. 134-2 et 3 et arrêté du 3.5 07)

Destiné à comparer et estimer la performance énergétique du logement, le DPE indique suivant les cas,

· soit la quantité d'énergie effectivement consommée (sur la base de relevés de consommations d'énergie),

· soit la quantité d'énergie estimée pour une utilisation standardisée du bâtiment ou du logement.

Le logement (ou le bâtiment) est classé par une étiquette énergie le situant dans une grille d'évaluation classant les bâtiments suivant leur performance énergétique et par une seconde étiquette indiquant les émissions de gaz à effet de serre liées aux consommations d'énergie estimées ou relevées.

Le diagnostic est accompagné de recommandations destinées à améliorer cette performance.

Le DPE est établi conformément à un modèle type (arrêté du 3.5.07)

Son contenu détaillé et le modèle type diffèrent suivant :

· l'âge du bâtiment (achevé avant ou après le 1er janvier 1948) ;

· les caractéristiques du logement : maison individuelle, ou appartement dans un immeuble collectif avec installation de chauffage et de production d'eau chaude individuelle ou collective ;

· le fait que le bâtiment soit la propriété d'une personne unique ou non (en copropriété par exemple) ;

· l'existence ou non d'un diagnostic de performance énergétique réalisé pour l'ensemble de l'immeuble.

Lorsque le logement est situé dans un immeuble collectif qui n'est pas la propriété d'une personne unique (copropriété ou société par exemple) et qui bénéficie d'un dispositif collectif de chauffage, de climatisation ou de production d'eau chaude, le propriétaire bailleur peut, à ses frais, obtenir du propriétaire du dispositif collectif (le syndicat de copropriété par exemple), de son mandataire ou du syndic de copropriété, les informations utiles pour l'établissement du diagnostic, à savoir : la quantité annuelle d'énergie consommée pour ce bâtiment ou cette partie de bâtiment par le dispositif collectif, le calcul ou les modalités ayant conduit à la détermination de cette quantité et une description du dispositif collectif et de son mode de gestion.
Un contenu simplifié pour le DPE est prévu pour les locations saisonnières qu'il s'agisse d'une maison individuelle ou d'un immeuble collectif.

SANCTIONS
-Le dol

Sur le plan civil, le dol (article 1116 du Code civil) peut résulter de la dissimulation d'un fait qui, s'il avait été connu, aurait conduit l'acquéreur à ne pas contracter ou à le faire à un prix moindre ; 
La sanction est la nullité de l'acte ou la réduction du prix :
Ce que dit la loi : "Le dol est une cause de nullité de la convention lorsque les manœuvres pratiquées par l'une des parties sont telles qu'il est évident que, sans ces manœuvres, l'autre partie n'aurait pas contracté. Il ne se présume pas et doit être prouvé."

Pour les juristes, le dol s'entend de manœuvres frauduleuses entourant un contrat. Selon eux, le fait de ne pas afficher le DPE dans une annonce ne peut constituer de telles manœuvres.
- La publicité trompeuse
Sur le plan pénal, selon le secrétaire d'Etat au Logement, le grief de publicité de nature à induire en erreur (article L.121-1 du Code de la consommation) peut être relevé par les services des fraudes et faire l'objet des sanctions de l'article L.213-1 du Code de la consommation : 2 ans de prison, 37 500 euros d'amende.
Selon les juristes, le délit de publicité mensongère implique une fausse annonce, 
ce qui n'est pas le cas d'une annonce qui ne dit rien, 
qui n'omet pas, ne dissimule pas ou ne fournit pas de façon inintelligible, ambiguë ou à contretemps. 

Une information substantielle, l'information substantielle étant :


1° Les caractéristiques principales du bien ou du service ; 

2° L'adresse et l'identité du professionnel ;

3° Le prix toutes taxes comprises et les frais de livraison à la charge du consommateur, ou leur mode de calcul, s'ils ne peuvent être établis à l'avance ; 

4° Les modalités de paiement, de livraison, d'exécution et de traitement des réclamations des consommateurs, dès lors qu'elles sont différentes de celles habituellement pratiquées dans le domaine d'activité professionnelle concerné ;

5° L'existence d'un droit de rétractation, si ce dernier est prévu par la loi.
Le DPE n'ayant qu'une valeur indicative, il ne peut pas être considéré comme une "caractéristique principale" ou "substantielle".
L’idée de sanctionner pénalement la non-fourniture de ce document n'a également pas été retenue. Cependant, il ne faut pas oublier que l'absence d'information ou l'information mensongère peut être source de responsabilité pour le vendeur ou le bailleur (Cf.Rép. min. n° 43710 : JOAN Q, 28 sept. 2010). Le droit commun de la responsabilité civile est applicable.
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